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Introduction de la journée par Laurent Robert, Directeur adjoint du 

CFPPA de Marmilhat 

 

Cette journée s’inscrit dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial (PAT) porté par le PNR Livradois-
Forez et le Grand Clermont depuis fin 2017. 
 
Pendant la phase d’élaboration du PAT, l’un des objectifs opérationnels mis en avant était de « faciliter 
l’accès aux produits locaux », en traitant notamment de la question des circuits logistiques de collecte 
et de livraison pour faciliter les liens entre producteurs et distributeurs. 
 
Lors du dernier Forum Alimentaire Territorial du 16 mai dernier, un groupe de travail sur ces questions 
de logistique d’approvisionnement local a donc été lancé. 
 
Il est ressorti des premiers échanges des besoins à deux niveaux : 

- La nécessité pour certains acteurs, intéressés par cette thématique mais peu outillés à l’heure 
actuelle, de balayer le champ des possibles, afin d’identifier des pistes d’actions 
opérationnelles 

- L’attente de porteurs de projets en lien avec cette thématique d’approvisionnement local d’être 
mis en lien avec des partenaires techniques et financiers. 

 
Pour répondre aux attentes de chacun, cette journée d’échanges sera donc organisée en deux temps : 

- Une matinée dédiée à la présentation de six initiatives Auvergne Rhône-Alpes qui répondent 
chacune à leur manière à la problématique d’approvisionnement local 

- Une après-midi au cours de laquelle trois porteurs de projets du territoire viendront présenter 
leur constat sur les besoins logistiques de notre territoire et les solutions qu’ils se proposent 
d’apporter pour y répondre. 

 

 

10h45-12h- Table ronde autour de six initiatives Auvergne Rhône-Alpes 

sur la logistique d’approvisionnement locale et innovante. 

 
 Voir les 6 « fiches initiatives » ci-après 

 

  



 

 

Qui êtes-vous ? Bio A Pro c’est une structure 
coopérative créée en 2009 par des agriculteurs bio 
du Rhône et de la Loire, afin de répondre à la 
demande de la restauration collective en produits 
bio locaux. 
 

Genèse du projet - Au départ, ce sont 4 
producteurs de Rhône/Loire, accompagnés par 
l’ARDAB (Association de Développement de 
l’Agriculture Biologique sur la Rhône et la Loire) - qui 
ont souhaité s’organiser pour répondre au besoin de 
la restauration collective. Dès le départ, la volonté 
est de créer une plateforme qui soit dans les mains 
des producteurs (pas une centrale d’achat qui 
achète et revend les produits). Ce sont les 
producteurs qui décident du prix de vente et 
travaillent sur la marge commerciale. Au démarrage, 
on a sollicité quelques établissements scolaires, puis 
on a rapidement embauché un commercial et un 
préparateur de commande. On s’est également 
inspiré de modèles existants, notamment Auvergne 
Bio Distribution (avec l’aide de la directrice Nathalie 
Carthonnet) 
 
Méthode - Aujourd’hui on fonctionne avec environ 
60 producteurs et 10 salariés : 3 commerciaux, 3 
préparateurs de commandes, 1 secrétaire, 1 
comptable, 2 contrôleurs qualité. On a une 
plateforme physique à Brignais dans le Rhône. Nos 
clients sont des crèches, scolaires, administrations, 
EHPAD, … 

 
Plusieurs modalités de fonctionnement possibles : 
- Le lundi matin les producteurs livrent avec leurs 
propres véhicules à la plateforme (certains 
producteurs s’organisent en co-livraisons). Ensuite, 
les produits sont assemblés en commandes et livrés 
par un prestataire transporteur frigorifique chez le 
client. 
- Une partie des produits ne passent pas par la 
plateforme physique et est livrée directement chez 
le client (pour éviter des kilomètres de transport 
inutiles). 
On atteint un chiffre d’affaire de 3 millions d’euros 
pour un EBE de 30 000 €. La marge sur les produits 
peut varier selon la famille de produits (en moyenne 
18 % pour le fonctionnement de la plateforme). 
 
Si c’était à refaire ? Les points de vigilance- 

Aujourd’hui ça marche parce que : 
*On est dans la région lyonnaise, un bassin de 
consommation important avec une diversité de 
productions 

*Les Villes de Lyon et  Saint-Etienne ont une vraie 
volonté politique pour introduire des produits bio 
dans les menus (Saint-Etienne n°1 pour 
l’introduction de produits bio avec 100 % de 
produits bio dans la cuisine centrale qui sert les 
écoles primaires de la ville bien avant les autres). 
*Les producteurs sont prêts à passer du temps, 
notamment pour le recrutement et l’encadrement 
des salariés 
*On a revu notre statut juridique : à la création, il 
s’agissait d’une SA. L’activité a justifié le changement 
de statut. On est passé SCIC SA , en intégrant 
notamment un collège particuliers, un pour 
l’ARDAB, … 
La région AURA compte aujourd’hui 4 autres 
plateformes de ce type (100% bio) : Auvergne Bio 
Distribution (63), Mangez Bio Isère (38), Bio d’ici 
(01-73-74) et Agri Court (26-07) – plateforme mixte 
conventionnel et bio 
 
On arrive aujourd’hui à travailler ensemble et à 
imaginer des échanges sur certains types de 
production. Certaines ont des contraintes 
spécifiques, notamment Mangez Bio Isère et Bio 
d’ici à cause du relief : dans la durée les producteurs 
peuvent se décourager plus vite pour les livraisons à 
cause des routes sinueuses et des kilomètres à 
parcourir régulièrement ; il est plus difficile 
d’assurer une logistique durable quand les 
producteurs et distributeurs sont dans des zones 
géographiques distinctes. 
 

Et demain ? Les pistes de travail - 

*Aujourd’hui, on est dépendants de quelques 
clients qui représentent une activité importante, ce 
qui constitue un risque. On travaille donc à la 
recherche de débouchés plus variés. 
*Dans nos fermes, on produit toute l’année. Or Bio 
A Pro a une activité importante auprès des 
scolaires : quid des mois d’été ! Cela fait aussi partie 
de nos réflexions de diversification de clientèle, 
notamment via les maisons de retraite, et plus 
récemment via les magasins Bio type La Vie Claire, 
Biocoop pour avoir des débouchés plus réguliers sur 
l’année.   
*On a aussi un volet restauration commerciale, avec 
la ville de Lyon et des restaurateurs qui proposent 
des menus 100% bio. Cela représente davantage des 
petits volumes, on est plus attendus sur des 
produits spécifiques (variétés 
anciennes, …). 
 
Contact : Julia Girard - 

julia.girard@bioapro.com - 

https://www.bioapro.com/ 

 

 

Bio A Pro – Brignais (69) – Ludovic Grangé 

(producteur sociétaire) 

 

mailto:julia.girard@bioapro.com
https://www.bioapro.com/


 

 

Qui êtes-vous ? La Ferme au Quartier, c’est une 

coopérative territoriale créée en 2011, qui s’est 

donnée pour objectif de multiplier les circuits 

courts sur le bassin stéphanois. 

 

Genèse du projet - La structure est issue du réseau 

des AMAP et s’est rapidement implantée dans les 

quartiers de Saint Etienne dépourvus de points de 

distribution. Aujourd’hui, près de 650 familles sont 

approvisionnées par ce biais. Face au constat qu’il 

persiste des freins économiques et logistiques au 

développement des circuits courts, on  s’attache 

depuis 2017 à développer le chainon 

manquant pour monter en volumes de produits 

distribués et optimiser les livraisons: une 

plateforme territoriale qui travaille sur tous les 

stades de la filière. 

 

Méthode - Aujourd’hui on commercialise les 

produits de 80 fermes du bassin stéphanois situées 

à moins de 80km de St Etienne. 90% des produits 

sont labellisés AB. On dispose d’un système de 

commercialisation complet : 

*Abonnement et commande en ligne, 20 points de 

distribution 

*Un groupement d’achat et un point de vente 

collectif 

*Vente à des professionnels : magasins bio, 

restaurants collectifs, primeurs et restaurants 

commerciaux. 

On collecte aussi les déchets alimentaires pour les 

valoriser en compost. 

 

Aujourd’hui notre rôle est plutôt celui d’un 

logisticien, mais on souhaite continuer à travailler 

sur la construction de filières territoriales circulaires 

et équitables. On organise des réunions de filières 

qui sont animées par l’ARDAB (association des 

producteurs biologiques du Rhône et de la Loire) : 

planification de la production et de la 

transformation, valorisation des déchets organiques 

résiduels, etc. Les prix des produits sont ensuite 

définis avec l’ensemble des parties prenantes 

(producteurs, distributeurs, OPA), de manière à être 

équitables, compétitifs, rémunérateurs pour tous et 

pour favoriser les économies d’échelle. 

Si c’était à refaire ? Les points de vigilance -  

Aujourd’hui on se fixe comme objectif d’être 

facilitateur et de mettre le plus de monde autour de 

la table. Les acteurs n’ont pas toujours  conscience 

des avantages de la mutualisation... La logique des 

petits pas nous a permis de débloquer différents 

freins et de faire avancer rapidement le projet. La 

confiance entre les parties prenantes est un moteur 

essentiel des coopérations qu’on essaie de mettre 

en place : désormais les distributeurs viennent aux 

réunions de filière, donnent leur avis, expriment 

leurs demandes. Mais la question du prix reste un 

frein et on n’approvisionne pas encore les Biocoop 

avec tous les produits disponibles. 

Et demain ? Les pistes de travail - Il s’agit 

d’arriver à un prix plateforme qui soit quasiment le 

même que le prix en direct producteur. Avec un 

objectif en plus, celui de fournir un service complet 

(facturation, bons de livraison, etc). 

 

 

Contact : Pierre-Alain PREVOST –  

pierre-alain@delafermeauquartier.org - 

https://www.delafermeauquartier.org/ 

 

Présentation ICI  

 

  

La Ferme au Quartier – St Etienne (42) –            

Pierre –Alain Prévost (salarié) 

 

mailto:pierre-alain@delafermeauquartier.org
https://www.delafermeauquartier.org/
https://cloud.parc-livradois-forez.org/index.php/s/ZSZJT9rcDGG8xP3


 

 

 
Qui êtes-vous ? La Charrette est un Blablacar des 

producteurs basé sur la co-livraison de produits. 

Genèse du projet - Le projet est né d’un constat : il 

est difficile de s’approvisionner en produits locaux 

en ville, que ce soit pour les particuliers ou les 

professionnels, notamment à cause du ratio 

prix/volume. L’idée du Blablacar des producteurs 

nous a été soufflée par une chercheuse qui avait 

travaillé sur les productions en circuits courts : qui 

est-ce qui livre où et avec quelle place disponible ? 

C’était le point de départ de la création de notre site 

internet de co-livraison. 

Méthode -On a commencé à se faire connaître en 

Haute Savoie puis dans la région AURA. Aujourd’hui 

des livraisons sont actives en Occitanie, dans le sud-

ouest, la Bretagne, les Hauts de France, 

Strasbourg, … La démarche de création a été très 

terre à terre : on a rencontré environ 300 

producteurs avant de lancer le site, pour être sûre 

de comprendre les contraintes et de coller aux 

attentes. 

Le site fonctionne avec des offres (type de véhicule, 

place disponible, lieu de livraison) et des demandes 

(producteurs qui ont reçu une commande qu’ils ne 

peuvent pas livrer par exemple). Il s’agit d’optimiser 

les véhicules qui roulent déjà. Celui qui roule reçoit 

une rémunération (calculée avec l’outil Logicoût). 

Celui qui confie sa marchandise participe aux frais. 

Le paiement se fait de manière sécurisée en ligne, il 

est débloqué si aucun incident n’est déclaré dans les 

24h. Groupama assure le contenu des livraisons. 

On a développé notre présence sur les réseaux 

sociaux. On a créé des « villages La Charrette » sur 

Facebook, soient des lieux qui permettent 

d’échanger avec les producteurs de chaque grande 

ville pour améliorer l’outil en relation directe avec 

le terrain 

 

Et demain ? Les pistes de travail - Depuis 

quelques mois, on a rencontré des problèmes sur 

plusieurs villes où aucun producteur ne voulait se 

déplacer. On a alors développé un réseau de petits 

transporteurs locaux, en frais/sec, avec des 

véhicules légers. On tisse un réseau de ces 

transporteurs et on essaye d’organiser les tournées. 

Ça permet de palier à un manque tout en optimisant 

les kilomètres. Ça permet aussi de créer une 

nouvelle offre pour des intermédiaires, types  

regroupements d’épiceries, pour lesquels plusieurs 

producteurs sont concernés et où un transporteur  

 

centralise les livraisons. On a créé un nouveau site 

internet de mise en relation adapté à cette nouvelle 

offre. L’objectif ? Que nos deux modèles se 

recoupent pour optimiser tous les véhicules 

circulants. 

Si c’était à refaire ? Les points de vigilance - 

Point fort de la démarche : la proximité avec les 

producteurs, c’est l’ADN de la Charrette. Cela 

permet d’être à l’écoute, réactif et de travailler en 

confiance. 

Point de vigilance : on a réalisé en cours de route 

que ce marché de livraisons est tout petit, on a 

aujourd’hui une activité assez faible. On a entre 30 

et 50 co-livraisons par semaine. On prend 15% des 

frais de transport qui sont échangés pour nous 

rémunérer. Tout dépend des volumes et des 

kilomètres mais en moyenne ça représente 25€ par 

tournée. On sait que c’est un modèle qui se 

pérennisera avec le temps. 

La plus-value de l’offre ce sera le développement 

des circuits courts et la multiplication des différents 

modèles. La loi Egalim est aussi une opportunité. La 

Charrette a la volonté de travailler avec l’ensemble 

des acteurs qui sont en train de structurer les 

circuits courts. Ce modèle de service fonctionne 

bien même s’il doit encore se renforcer et 

s’améliorer. Nous sommes ouvertes à un travail avec 

des acteurs élargis (collectivités, producteurs, …) 

avec l’exigence de promouvoir un outil adapté aux 

besoins des producteurs. 

 

Contact : Laura Giacherio, co-fondatrice - 

laura@lacharrette.org - 

https://lacharrette.org/ 

 

 

  

La Charrette – Haute-Savoie (74) –                   

Laura Giacherio (co-gérante) 

 

https://www.logicout.fr/couts/
mailto:laura@lacharrette.org
mailto:laura@lacharrette.org
mailto:laura@lacharrette.org
https://lacharrette.org/
https://lacharrette.org/


 

 

Qui êtes-vous ? Start up lyonnaise lancée au 

printemps 2019 qui s’appuie sur les magasins de 

producteurs existants en leur donnant de la 

visibilité en ligne. 

 

Genèse du projet -  L’idée est de faciliter l’accès 

aux produits locaux. Le constat de départ : Céline, 

étant mère de famille, elle voulait pouvoir accéder 

aux produits locaux de manière facile et pratique. 

Elle consommait en drive via le e-commerce. Elle 

voulait proposer une solution alternative aux 

consommateurs classiques de GMS en les orientant 

sur des produits locaux avec le même confort de 

commandes. 

 

Méthode- Il s’agit d’une plateforme internet 

proposée aux magasins de producteurs existants 

pour les aider à créer un catalogue de produits à 

vendre en ligne. Cela repose sur un système de drive 

classique, les clients font les courses sur le site et 

viennent au magasin chercher leurs achats. 

La cagette violette se rapproche de magasins de 

producteurs aux gammes larges de produits pour 

proposer une gamme variée aux clients qu’elle met 

en avant sur sa plateforme. 

Le site internet permet au client de trouver sur une 

carte les magasins les plus proches de chez lui. En 

sélectionnant un magasin, il a accès aux produits 

pour faire ses courses. Ensuite, soit le magasin 

assure la préparation de la commande (souvent 

difficile à mettre en œuvre) soit la cagette violette 

propose ce service. Les magasins ont accès à la 

plateforme et peuvent en direct faire apparaître ou 

disparaître des produits en fonction des stocks. 

 

Si c’était à refaire ? Les points de vigilance- Un 

élément différenciateur sur ce modèle : la flexibilité. 

Les concurrents de la Cagette violette comme la 

Ruche qui dit oui ou les AMAP proposent souvent 

des solutions de « point de retrait » fixes moins 

souples pour le client. Dans cette même idée, la 

Cagette violette propose un service sans 

engagement pour les magasins. 

 

Ils accompagnent aussi les magasins à avoir une 

visibilité pour cibler les bons clients. Un des points 

bloquants : il ne s’agit pas de remplacer les clients 

existants pour les magasins mais bien d’attirer de 

nouveaux profils de clients qui par ce biais peuvent 

modifier leurs habitudes de consommations. 

                                                                                         

Et demain ? Les pistes de travail - La plateforme 

dispose encore de peu de recul pour le moment sur 

son activité il semble que le pari fonctionne : par 

exemple, les clients en drive représentent 50 % de 

nouveaux clients ; les paniers en drive sont très 

plébiscités. C’est une piste que nous devons 

continuer d’explorer. 

 

 

Contact : Céline Sebrecht, co-fondatrice –

celine@cagetteviolette.fr – 

www.cagetteviolette.fr 

 

Présentation ICI 

  

La cagette violette – Lyon (63) – Marie (salariée) 

 

http://www.cagetteviolette.fr
mailto:celine@cagetteviolette.fr
http://www.cagetteviolette.fr/
https://cloud.parc-livradois-forez.org/index.php/s/nKr4CASqaoabS5q
https://cloud.parc-livradois-forez.org/index.php/s/nKr4CASqaoabS5q


 

 

Qui êtes vous ? Un groupement coopératif 

d’entrepreneurs, lancé en 2012 dans la région 

lyonnaise. 

 

Genèse du projet-  Le GRAP a le statut de SCIC et 

réunit des activités de transformation et de 

distribution dans l’alimentation biologique et locale. 

C’est aussi une CAE (coopérative d’activité et 

d’emploi) qui héberge des entrepreneurs dont les 

activités sont situées dans un périmètre de 150 km 

autour de Lyon. Les épiceries qui travaillent avec le 

GRAP fonctionnent aujourd’hui avec environ 150 

producteurs/fournisseurs. La gestion commerciale 

en directe est donc difficile à assurer. Pour 

permettre à des acheteurs de travailler avec des 

producteurs bio et locaux et pour lever la défiance 

des producteurs à travailler avec certains gros 

acheteurs, le GRAP a mis en place le projet Colivri en 

2015. L’idée d’origine consistait à initier un 

changement d’échelle en structurant un circuit 

d’approvisionnement en demi gros, 100 % bio, qui 

puisse approvisionner la restauration commerciale. 

Cette activité d’achat-revente s’est rapidement 

recentrée vers une activité de prestation de services 

logistiques. 

 

Méthode- On travaille actuellement avec 29 

épiceries et des grossistes. Ce sont eux qui  sourcent 

les produits et gèrent la relation avec les 

producteurs ce qui leur permet de garantir une 

certaine éthique fournisseurs auprès de leurs 

clients. Ça contribue aussi à renforcer leur relation 

avec les producteurs. Pour les producteurs, cela 

offre d’autres débouchés, en dehors de leur 

territoire habituel. On fonctionne avec des 

abonnements par tournées fixes, à raison de deux 

tournées par semaine à Lyon et deux tournées 

toutes les deux semaines sur les autres territoires 

où le GRAP est présent. Le système est complété par 

une activité de prestation logistique sur le dernier 

kilomètre. Au niveau du financement, la remise de 

fin d’année sert à financer la logistique : les 

acheteurs paient un abonnement à montant fixe et 

les producteurs à hauteur de 2 % de leur chiffre 

d’affaire. C’est un choix qui nous permet d’abaisser 

les coûts de transaction. In fine, le modèle 

économique s’autofinance et tourne avec deux ETP, 

deux camions basés à Lyon et des créneaux de 

livraison adaptables. 

 

Si c’était à refaire- Au départ du projet Colivri, il y a 

eu plusieurs aléas notamment le choix d’être en 

100 % bio. Or, ça ne correspondait pas aux attentes 

des restaurateurs privés qui sont plus sensibles à 

l’aspect « producteur local ». Quand on rajoute des 

délais de commande très courts, il devient difficile 

d’organiser la chaine logistique. On a constaté que 

dans l’approvisionnement il y a d’un côté un aspect 

purement logistique et de l’autre une activité 

d’achat-revente.  

 

Et demain ? Pistes de travail- On souhaite aller vers 

une forme de « décentrale d’achat », qui serait 

vertueuse au niveau de l’impact environnemental : 

mailler plus fortement le territoire et fonctionner 

avec 1 camion/ 1 personne par territoire du GRAP.  

Autre point : en matière de circuits courts, on 

constate de plus en plus qu’il devient stratégique 

d’optimiser la partie informatisée du système. 

Aujourd’hui, notre modèle fonctionne encore de 

manière « artisanale ». On travaille donc sur la mise 

en place d’un ERP (progiciel de gestion intégrée) 

pour développer un module et une interface qui 

rassemblent la base de données produits des 

épiceries, des logisticiens, des données sur les 

volumes transportés, etc. Il est prévu que l’ERP soit 

open source, de cette façon il n’y aura pas de coût 

de licence. Sa mise en place est actuellement 

réalisée par 2 ETP et représente 2 % du CA en 

informatique annuel pour le GRAP. C’est à peu près 

le coût dans le commerce de détail. Le coût des 

nouvelles fonctionnalités de ce logiciel est estimé à 

150 000 euros. 

 

Contact : Kévin Guillermin  

 contact@grap.coop  -  
http://www.grap.coop/ 

 

  

Groupement Régional Alimentaire de Proximité (GRAP) – Lyon (69) – 

Kévin Guillermin (directeur général)  

 

http://www.grap.coop/
http://www.grap.coop/


 

 

Qui êtes-vous ? Créé depuis mai 2019, c’est un drive 
de produits locaux très localisé sur la commune de 
Lezoux. 

Genèse du projet-  Le projet part d’une envie 
personnelle de consommer mieux, localement et 
plus facilement. J’ai donc créé un site internet et un 
concept de drive, sur un modèle qui demandait peu 
d’investissement qui pouvait être développé seul et 
rester simple à gérer en terme de quantités. J’ai 
commencé en prospectant auprès de producteurs 
du secteur, puis le bouche à oreille m’a permis de 
démarrer avec une vingtaine de producteurs et des 
produits variés, frais, produits secs, etc. 

Méthode - Une distribution par semaine, les clients 
n’ont pas d’abonnement et doivent commander 
avant le dimanche minuit. Les livraisons sont 
effectuées le jeudi, sur le parking de la médiathèque 
de Lezoux, central et facile d’accès, sur un créneau 
de début de soirée pour que ça soit accessible par 
une clientèle d’actifs. 
 
Les producteurs sont prévenus le lundi matin afin de 
s’organiser, d’avoir des produits frais et de limiter les 
gaspillages. La collecte se fait au maximum à une 
vingtaine de kilomètres de Lezoux, ce qui permet 
d’avoir une réelle réactivité avec les 
producteurs/consommateurs. 
La gestion logistique est très simple : les produits 
secs sont stockés chez moi. Les producteurs peuvent 
livrer en cas de rupture de produits. Les produits 
frais (viande, légumes) font l’objet d’une petite 
tournée auprès des producteurs le jeudi matin, que 
je réalise. 1/3 des produits frais sont livrés 
directement chez moi et directement mis en 
chambre froide jusqu’à la distribution. 
 
Au niveau des coûts, le principe de base est de ne 
pas négocier les prix auprès des producteurs. Je 
considère qu’ils fixent le prix dont ils ont besoin 
pour vivre de leur métier. La marge est donc 
adaptée en fonction des producteurs (en moyenne 
25 %). Elle se situe globalement dans les tarifs du 
marché. Le montant du panier moyen est de 30 à 
35€ à ce jour. 
 
 
Si c’était à refaire ? Les points de vigilance - A 
travers cette démarche, j’ai découvert un territoire 
riche en producteurs et produits de qualité. Les 
producteurs avec qui je travaille ont d’autres 
débouchés, et travaillent essentiellement en local et 
peu avec la grande distribution. Les producteurs 
sont friands de ce modèle qui leur permet de les 
alléger d’une partie de la commercialisation de leurs 
produits.   
 

Points forts : Lezoux est une commune située entre 
Thiers et Clermont de 6 000 habitants et en forte 
progression démographique. Elle est bien desservie 
par l’autoroute, donc une dynamique et une 
demande est en train de se créer. Les clients sont 
beaucoup des personnes qui consommaient plutôt 
dans les hypermarchés et qui découvrent des 
produits nouveaux ; et des clients qui trouvent 
pratique la mutualisation des produits des 
producteurs chez qui ils allaient déjà. 
 
Et demain ? Les pistes de travail - J’ai encore peu de 
recul sur mon activité. Je suis déjà consciente que la 
période estivale est une période de creux pour 
l’activité. Toutefois, j’ai des frais de fonctionnement 
très réduits et aujourd’hui le modèle tourne bien, ce 
qui laisse du potentiel pour le développement de 
l’activité. 
 
Par semaine, sur une moyenne haute, je traite avec 
60 clients. En moyenne, je passe 20h sur la 
logistique et l’administratif du drive. Comme je 
démarre, si on prend en compte le temps passé à 
rencontrer les producteurs et à communiquer sur 
son concept, je fonctionne sur un temps plein. A 
terme, j’envisage le drive comme une activité à 
temps partiel car j’ai d’autres activités en parallèle 
et que je ne pourrais pas vivre qu’avec l’activité 
drive. Je suis donc en recherche d’un équilibre. 
 

Contact : Audrey Ramillien –

audrey@panieronaturel.com- 

https://panieronaturel.com/ 

 

Paniers ô Naturel – Lezoux (63) – Audrey Ramillien 

(fondatrice)  

 

https://panieronaturel.com/
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Conclusion de la matinée : Laurent ROBERT remercie l’ensemble des intervenants et des 
participants pour les échanges pragmatiques, constructifs et dynamisants pour les projets à venir. 

 

 

Quid des transformateurs ? Est-ce que les produits 
livrés viennent uniquement de productions 
fermières ou est-ce que des transformateurs 
impliqués dans des filières plus longues sont 
touchés ? 
 
Bio A Pro : les producteurs arboriculteurs sont 
regroupés en collectif et une compote sous la 
marque Bio A Pro a été créée. Ils font appel à un 
prestataire transformateur. Une société iséroise, AB 
pluche propose également de la prestation sur les 
légumes. 
 
Comment gérer les défauts du producteurs 
(mauvaise qualité du produit, etc) ? 
 
La Ferme au Quartier : Gérer les défauts, c’est un 
travail qui se fait dans le temps. Dans un premier 
temps, les producteurs ont des engagements envers 
la plateforme. Le standard de qualité est relevé 
progressivement, afin que la qualité soit homogène. 
Le cadre est fixé avec les producteurs mais chacun 
s’engage à assurer le respect de ce standard. Ça 
amène à la question de la gestion de la nécessaire 
planification : aujourd’hui nous n’avons pas encore 
les volumes pour le faire, il faut monter fort en 
volume pour générer l’effet d’entrainement. 
 
Bio A Pro : La planification se fait déjà depuis une 
dizaine d’années avec les maraichers. En cas de 
défaut de qualité ou de quantité, un travail est fait 
en inter-plateforme pour satisfaire quand même les 
acheteurs. S’il y a un défaut important de qualité, on 
s’arrange avec d’autres producteurs. Bio A Pro a 
aussi engagé il y a un peu plus d’un an un 
gestionnaire qualité (contrôle calibrage, qualité). 
Dès que les volumes augmentent les risques 
augmentent systématiquement, toutefois on 
constate que dans le monde de la bio le choix des 
variétés ou des races plus rustiques, réduit ce risque 
de mauvaise qualité. 
 
GRAP : Le risque dans le fonctionnement 
producteurs/distributeurs se situe dans les 
habitudes de travail : pas la même culture 
professionnelle entre les circuits très courts et 

longs. Les attentes des acheteurs (distributeurs et 
consommateurs) ne sont pas les mêmes et pas aux 
mêmes endroits. Pour des producteurs habitués de 
la vente directe/circuits courts, les professionnels 
peuvent devenir aussi un circuit de dégagement, et 
donc être destinataires de produits de moindre 
qualité, qui induit que les produits de producteurs 
ne sont pas bons et dessert ce type de productions. 
Donc il faut aussi envisager que ce type de petit 
producteur ne se tourne pas vers de plus gros 
volumes et la fourniture des distributeurs. 
 
Gilles LESBRE, en tant que représentant de la 
Chambre d’Agriculture régionale AURA, souhaite 
s’exprimer sur le rôle des Chambres en matière de 
circuits courts : 
 
Les CA peuvent jouer un rôle en matière de 
planification, d’accompagnement technique des 
producteurs, ce sont des appuis pertinents. Exemple 
de la fermeture de la sucrerie Bourdon qui est une 
opportunité pour poser cette question de la 
relocalisation des filières. L’autre rôle important 
pour les Chambres d’Agriculture, celle de l’eau : il est 
urgent d’avoir une réflexion collective sur la question 
de l’eau. La politique Régionale reprend aujourd’hui 
les recommandations de la Chambre Régionale 
d’Agriculture en matière d’agriculture, c’est une 
institution importante. 
 
Quid de la colivraison entre producteurs ? Quel 
cadre juridique ? 
 
GRAP : Ce type d’innovation sociale et 
organisationnelle nécessite de sortir du cadre. Il 
n’existe pas de cadres réglementaires particuliers. 
Pour se lancer et structurer leur fonctionnement, 
certains systèmes doivent assumer d’avancer par 
tâtonnement et ne pas tout maitriser. 
 
Auvabio : Il est nécessaire de réfléchir ensemble à 
cette question : associer les collectivités, les 
distributeurs, etc. Les magasins de l’agglo 
clermontoise sont aussi des acteurs en demande sur 
la planification des productions et de 
l’approvisionnement.

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Questions et remarques 

 



 

 

14h – 16h - Table ronde autour de trois porteurs de projets qui innovent 

sur la logistique d’approvisionnement locale sur le territoire du PAT 

 

 

 
Auvergne Bio Distribution est la plateforme logistique qui répond à la demande 
d’approvisionnement en produits bio de la restauration collective auvergnate depuis 
12 ans déjà. Elle est constituée en Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) et est située à 
Combronde au nord de Clermont. 
 
Elle s’est donnée pour mission de contribuer au développement et à la structuration de filières bio 
auvergnates. Pour cela, elle achète et revend les productions bio de la région auvergne et 
approvisionne la restauration collective du territoire. Auvergne Bio Distribution travaille à l’interface 
entre producteurs/transformateurs et consommateurs, autant avec des petites structures familiales 
qu’avec des grandes entreprises. Elle possède environ 200 clients sur toute l’Auvergne. Depuis toujours, 
elle s’attèle à fournir même les clients les plus éloignés des centralités, mêmes pour des petites 
commandes. C’est le moyen de développer sur le long terme les filières bio sur notre territoire. 
 
La structure fonctionne grâce à 5 salariés et une plateforme physique de 200 m². Entre 6 et 8 tonnes 
de marchandises sont traitées tous les lundis (jour de réception), composés de tous types de produits 
bio. 
 
Au niveau commercial, Auvergne Bio Distribution travaille chaque semaine avec une trentaine 
d’opérateurs qui assurent l’approvisionnement d’environ 400 clients. 
 
La demande en produits locaux est en forte augmentation. Elle touche à la fois les produits bio et non 
bio, les produits labellisés, surtout depuis la mise en application de la loi Egalim. Pour Nathalie 
Carthonnet, on est sur la bonne voie, même si l’Auvergne concentre de plus petits opérateurs qu’en 
Rhône-Alpes notamment en production fruitière. Il y a encore des efforts à faire sur la filière produits 
transformés. A partir de décembre, ABD travaillera avec un producteur de pâtes sèches de Haute-Loire, 
qui fournit un produit de qualité, produit avec une farine locale et dont le tarif reste accessible à la 
restauration collective. Des projets comme celui qui allient volume, qualité des produits et accessibilité 
du prix sont indispensables.  
 
Laurent Robert explique que cette démarche pionnière et exemplaire est une des solutions 
logistiques nécessaires pour le développement de nos filières locales. Il introduit les porteurs de 
projets présents pour présenter leurs constats sur les besoins logistiques non couverts aujourd’hui et 
pour expliquer la réponse qu’ils se proposent d’apporter. 
 
 

Contact : info@auvergnebiodistribution.fr 

http://auvergnebiodistribution.fr/ 

  

Introduction par Nathalie CARTHONNET, directrice de la 

plateforme Auvergne Bio Distribution : un état des lieux de 

la première solution logistique auvergnate. 
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Le Biau Jardin est une ferme maraichère créée en 1996 et située à Gerzat. A 
l’origine de sa création, la volonté de développer la production maraichère,les 
circuits courts en Limagne et une ferme d’insertion.  Les 50 premiers 
adhérents étaient des consommateurs engagés qui ont permis de lancer un 
système d’abonnement de paniers à l’année. La ferme fonctionne aujourd’hui 
grâce à 25 salariés dont 14 ETP en insertion.  
 
La production est répartie sur 12 ha de cultures avec 40 types de légumes, commercialisés en vente 
directe (paniers  et magasin à la ferme) et 1 000 adhérents aux paniers de légumes. C’est un système 
très avantageux pour les consommateurs ; par rapport au prix du marché les adhérents réalisent 
annuellement une économie de près de 10 % sur leurs achats.  
 
Pour diminuer l’impact environnemental des livraisons, le Biau Jardin a optimisé les tournées en les 
mutualisant. Des  «tournées montagne » sont aussi effectuées dans les territoires qui sont hors des 
circuits logistiques habituels. Ils souhaitent réaliser prochainement une étude sur les distances 
parcourues lors des livraisons (paniers, produits) et sur l’efficience énergétique/écologique de la ferme. 
 
L’exploitation est encore sous mécanisée ce qui rend difficile la culture de nouvelles variétés. La partie 
informatisée est mutualisée avec les Jardins de Cocagne. Pourtant aujourd’hui il serait nécessaire de 
disposer d’un outil informatique optimisé  car c’est à la fois un moyen de communication avec le client 
et un outil de gestion logistique efficace. 
 
Gilles Lesbre fait le constat qu’historiquement, les maraichers auvergnats ont eu du mal à s’associer 
durablement, ce qui a probablement contribué à affaiblir le maintien et le développement de la  filière 
autour de Clermont-Ferrand. En 2018, Biau Jardin s’est associé à Auvabio pour contribuer à la 
structuration d’une filière fruits et légumes sur le territoire. Pour que les maraîchers locaux 

survivent demain, il faut aller vers une plus grande mutualisation. 

 
 
 

Contact : Le Biau Jardin,  

Lieu-dit Le Moulin du Roy, 63360 Gerzat 

lebiaujardin@lebiaujardin.org 

http://www.lebiaujardin.org/  

La SCIC Biau Jardin 

Gilles LESBRE, Directeur – Gerzat (63) 
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Historiquement, le GAEC des Jardins D’Ys est une exploitation pionnière 
en matière de maraichage biologique sur le territoire. Ils sont trois 
associés sur le GAEC avec une production des légumes de plein champ, sous serre et des petits fruits. 
 
Un constat commun au niveau des fermes maraichères du territoire : il devient difficile de répondre à 
la demande croissante en fruits et légumes. L’aspect positif, c’est que les installations en maraichage 
sont également de plus en plus nombreuses et que la majorité d’entre elles se fait en agriculture 
biologique. Localement, c’est donc une filière porteuse pour les porteurs de projets agricoles, qui 
présente de nombreux atouts : 
- Historiquement, il existe une culture du maraichage dans la couronne clermontoise 
- La production maraichère attire fortement des porteurs de projets néoruraux souhaitant s’installer à 
proximité de la métropole clermontoise 
- La demande des consommateurs est croissante pour les productions biologiques et locales, des 
consommateurs plus engagés aux jeunes parents qui souhaitent simplement adopter des modes de 
consommation plus sains. 
- Ces nouveaux modes de consommation sont une opportunité pour adapter la production 
(transformation des produits, localisation des lieux de distribution, etc) 
- Il existe sur le territoire des structures qui sont en capacité d’accompagner techniquement les 
exploitants, de créer des liens entre les porteurs de projet et les agriculteurs en place 
- Il existe un réseau dense de magasins spécialisés du nord au sud du département (Biocoop, 
Satoriz,etc) 
 
Même si la relation au consommateur est très appréciable en vente directe, la production, la gestion 
logistique et la relation commerciale sont trois métiers bien différents. En 2018, plusieurs maraichers 
bio se sont donc regroupés pour réfléchir à la façon de mutualiser leurs outils de production et 
augmenter leurs volumes. Parmi eux,  le Biaujardin était déjà très avancé sur la question de la 
production en demi gros. Cette réflexion accompagnée par Bio63 s’est aussi intéressée à l’organisation 
du travail en collectif. Pour s’inspirer, il  a été très bénéfique à ce moment-là d’aller voir comment 
fonctionnaient d’autres modèles coopératifs  (Bio APRO dans le Roannais), de se rapprocher des 
structures compétentes en matière de logistique (société URBY), de rencontrer les distributeurs, les 
collectivités et des porteurs de projets comme Vincent Blot. Aujourd’hui, le collectif se questionne sur 
la manière d’additionner ces compétences et sur la façon de se faire accompagner d’un point de vue 
juridique par les collectivités.  
 
Au-delà de la demande des consommateurs, AUVABIO cherche à questionner la manière dont ces 
organisation logistiques agricoles/alimentaires entrent en cohérence avec le développement du 
territoire, la planification sur le foncier (SCOT), le PAT (développement des filières), la loi Egalim. Cette 

démarche met en lumière la nécessité de travailler avec l’ensemble des acteurs concernés. 
Les temps de rencontre et d’échanges comme cette journée sont des appuis précieux pour cela. 
 
Si Auvergne Bio Distribution  a constitué une structure pionnière en matière d’approvisionnement en 
produits bio sur le territoire, AUVABIO constitue aujourd’hui l’association de préfiguration d’un futur 
modèle coopératif. AUVABIO compte actuellement une dizaine de clients, un réseau de 16 fermes dont 
7 composent le noyau dur de la structure. En 6 mois, 60 producteurs ont bénéficié du service.  

Stéphane PICHOT, Associé du GAEC Jardins d’Ys -

Malintrat (63) 

 

Collectif « AUVABIO, les producteurs bios d’Auvergne » 

 



 

 

Pour l’avenir il est nécessaire de travailler la complémentarité des fermes et des productions 

et la gestion des surplus de production. Les producteurs sont à la recherche d’un accompagnement 
sur la réalisation d’une étude juridique pour lancer la future coopérative. 
 

 
 
 

Les producteurs impliqués dans le groupement sont aujourd’hui très motivés. Pour l’instant le projet 
démarre avec des productions maraichères mais l’objectif est de commercialiser d’autres productions 
comme le fait Bio A Pro. AUVABIO est actuellement en recherche d’accompagnement et de soutiens 
pour renforcer ses compétences (logistique, transport, etc) et ses capacités et pour pouvoir changer 
d’échelle. Il y a un gros besoin d’aide à la structuration avec des partenaires extérieurs.  
 
Je fais partie d’un GAEC qui s’est monté en 1988 et qui a réussi à se développer via la transformation 
des produits, la vente directe et la diversification des productions. Des partenariats ont été créés avec 
des magasins spécialisés, en produisant un peu de demi-gros. Mais ces évolutions se sont faites au 
coup par coup. Il est important à l’heure actuelle d’anticiper la construction d’une organisation locale, 
en développant des productions locales en lien avec les autres professionnels du secteur (distribution, 
etc). Avec AUVABIO, on souhaite travailler sur la structuration d’un système alimentaire local. La 
solution réside surement dans une forme d’hybridation entre plusieurs des systèmes évoqués ce matin. 

 
 
 
 
 

La FRAB Aura accompagne le groupement de producteurs de fruits et légumes bio AUVABIO depuis ses 
débuts. A la différence de Bio A Pro, tous les producteurs (du plus gros au plus petit) ont leur place 
dans le système. Dans l’organisation d’AUVABIO, la planification des cultures est centrale. Cela permet 
d’envisager deux pistes pour la partie logistique : d’un côté des productions planifiées pour être livrées 
très localement et de l’autre des produits livrés via une plateforme physique (en cours de réflexion). Ce 
projet, c’est aussi un point fort pour l’organisation de la filière à l’échelle de l’Auvergne qui peut inciter 
de futurs exploitants à s’installer car les débouchés sont sécurisés. AUVABIO et la FRAB travaillent aussi 
sur la constitution de prix planchers rémunérateurs pour les producteurs mais qui n’entrent pas en 
concurrence avec la vente directe : quels sont nos coûts de production par produit ? Qui est meilleur 
pour produire de la carotte ? Du chou ? Ces questionnements permettent d’optimiser le travail en 
amont et d’orienter l’organisation logistique aval. 
 
Aujourd’hui, il existe un lieu de stockage mis à disposition par les Jardins d’Ys. C’est un lieu de transition 
qui n’a pas vocation à se pérenniser comme tel. Il est urgent d’envisager un lieu plus adapté, plus facile 
d’accès, avec la présence de relais locaux vers d’autres territoires, Issoire, Brioude, Vichy, sans être 
toutefois une usine à gaz en termes de transports. Les réflexions de la matinée ont ouverts pleins de 
pistes sur la manière de mailler le territoire, de lier producteurs et clients, sur les temps de parcours. Il 
est prévu 1 ou 2 ans de travail sur la structuration juridique, logistique, etc, du projet. Pour amorcer 
cette phase, AUVABIO a candidaté à l’appel à projet lancé par la société APRR dans le cadre de la 
compensation agricole de l’A75.  
 
Contact : Coralie Pireyre - 

coralie.pireyre@aurabio.org 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Emmanuel DURON, associé du GAEC Dou Chon Lai, Moissat (63) 

 

Coralie PIREYRE – Animatrice-conseil fruits, PPAM et 

maraichage bio,  FRAB AURA  
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Quelle est la proportion de production qui 

va vers les distributeurs et la part vente 

directe ? Est-que les magasins spécialisés 

sont associés à la planification de la 

production? 

 

Stéphane Pichot, AUVABIO : Depuis 6 mois 
AUVABIO se teste avec une dizaine de 
producteurs, auprès de 10 magasins. Il y a une 
réelle complémentarité entre la nouvelle 
coopérative AUVABIO et la coopérative initiale 
Auvergne Bio Distribution mais ça ne suffira 
pas. Il faudra installer de nouveaux maraichers. 
Aux maires qui me demandent de venir vendre 
mes produits sur leur commune, je réponds 
qu’il serait plus pertinent de préserver le 
foncier agricole pour installer des maraichers 
sur la commune, qui eux, viendront dont 
vendre sur le marché de  la commune.  

 
Dans un contexte de changements climatiques 
et politiques, la question de 
l’approvisionnement est un sujet clé. Avec 
AUVABIO, on a le sentiment qu’on répond à une 
demande et surtout, on a une proposition 
concrète. Le PAT a mis en avant que pour être 
autonome à 50% en fruits et légumes en 2050, 
il faudra 4 000 ha de plus en production. La clé 
est donc dans les mains des producteurs mais 
aussi des élus.  
 
Emmanuel Duron, AUVABIO: Concrètement 
dans AUVABIO nous avons mis en commun nos 
débouchés en demi-gros pour mieux gérer les 
livraisons, les approvisionnements, les plants 
de culture de chacun, être plus efficients en 
termes de logistique. La plateforme est un outil 
collectif qui nous permet de réaliser des 
économies d’échelles. Deux options s’offrent à 
nous : soit AUVABIO porte la totalité de la 
commercialisation des produits, de leur 
réception à leur livraison, soit les fermes 
continuent à livrer elles-même et AUVABIO 
porte un catalogue de commande et devient 
l’interlocuteur unique des acheteurs.  
 
Stéphane Pichot, AUVABIO: On compte sur les 
collectivités pour alimenter la réflexion sur le 
besoin d’une plateforme physique ou virtuelle. 
Le territoire pourrait tout à fait être maillé par 
des plateformes logistiques  pour éviter trop de 
livraisons.   

Un point m’interroge personnellement : Le 
marché de gros de Clermont Ferrand a été 
délocalisé il y a une vingtaine d’années vers la 
zone des Gravanches.  
 
Aujourd’hui c’est un marché moribond, avec 
très peu d’opérateurs et une grande partie de 
sa surface inutilisée. Pourtant, il est idéalement 
localisé, en plein cœur de l’agglomération 
clermontoise et de l’ancien bassin de 
production historique en maraichage. Il existe 
donc des possibilités d’installation pour les 
maraichers à proximité. Le lieu est aussi situé  à 
côté de gros acteurs comme Promocash ou 
METRO. En installant la coopérative à cet 
endroit, on accède à  un potentiel de clientèle 
intéressant.  
 
Mais aujourd’hui la location d’une travée au 
marché de gros coûte 2 500€/mois (250 000€ à 
l’achat), ce qui représente des moyens que n’a 
pas la coopérative AUVABIO. Cela aurait du 
sens que les collectivités appuient une 
coopérative comme AUVABIO sur la reprise en 
main de cet outil marché de gros 
(accompagnement juridique, rachat, location) 
à l’instar de l’appui qui a été proposé lors de 
l’installation de ABD sur la commune de 
Combronde.  
 
Quelle complémentarité entre 

coopérateurs pour maintenir une qualité 

de production ? 

 

Emmanuel Duron, AUVABIO : Au niveau 
d’AUVABIO on a mis en place une charte des 
producteurs. Au départ nous étions six ou sept 
fermes et aucune n’était très spécialisée. 
Aujourd’hui nous venons de lancer un appel à 
producteurs. On continue de travailler avec des 
maraichers expérimentés et on bénéficie 
également d’accompagnements techniques. 
On fonctionne par groupes de travail et 
réalisons des visites de fermes ce qui nous 
permet de continuer à apprendre les uns des 
autres.  
 

 

 

 

 

 



 

 

Dans le cas de la coopérative AUVABIO, 

est-ce qu’on peut arriver à définir une 

échelle au-delà de laquelle le modèle 

devient trop gros ?  Est-ce que des 

organisations de ce type existent pour les 

filières d’élevage ?  

 

La charte d’AUVABIO pourrait contribuer à 
préciser cette limite. Les économies d’échelles 

 sont intéressantes d’un point de vue 
logistique, mais en élargissant trop le réseau, il 
y a un risque de perdre en relation humaine.  
Concernant la filière élevage, on est vite sur des 
gros volumes notamment pour les clients en 
restauration collective. Il y a aussi une 
contrainte avec des morceaux (valorisation, 
types de morceaux, quantité). 

  



 

 

 

C’est un projet de coopérative d’activité et d’emploi (CAE) sous la forme d’une 
SCIC. La coopérative cible des activités en aval de la distribution et de la 
transformation de produits alimentaires bio et locaux : épicerie, boulangerie, 
restaurant, traiteur, torréfacteur, etc. Inspirée par le modèle du GRAP, la 
coopérative proposera à des entrepreneurs locaux un service de portage 
juridique et de mutualisation de fonctions supports : logistique, comptabilité, 
gestion des paies, informatique, accompagnement et formation. Dans une 
approche de développement rural, la coopérative pourra aussi permettre à des initiatives alimentaires 
isolées de mutualiser des outils et d’intégrer un réseau qui favorise leur développement. Le projet est 
dont très complémentaire de la démarche d’AUVABIO. 

 
Le projet est aujourd’hui en phase d’étude de faisabilité. Le GRAP soutient cette initiative sur le 
territoire Auvergnat et accompagnera le transfert de savoir-faire et la mise en place d’outils pour 
développer le projet. Une demande de financement est actuellement en attente pour financer le poste 
de Vincent en tant que salarié du GRAP ce qui permettra de travailler sur l’étude de faisabilité. Par la 
suite, il est prévu d’organiser une rencontre et une concertation avec les activités cibles de la structure 
pour les fédérer autour de la coopérative, fin 2020. 
 
Le service proposé est intéressant car il permet de mutualiser de nombreux coûts (tarifs grossistes, 
outil informatique adapté, etc) et d’une partie des risques financiers d’une activité économique car la 
coopérative met en place un fond de garanti coopératif. Il permet ainsi aux entrepreneurs de se 
recentrer sur leur cœur de métier, mais aussi de partager leurs pratiques avec d’autres acteurs. Chaque 
entrepreneur est salarié de la coopérative.  
 
Quelle échelle territoriale pour cette coopérative ?  

Le modèle proposé actuellement par le GRAP fonctionne sur un périmètre de 150 km autour de la 
coopérative. Toutefois, la structure cherche à se relocaliser sur des territoires plus petits. Dans un 
premier temps pour le projet de coopérative d’activités auvergnate, l’échelle du département du Puy-
de-de-Dôme parait convenir avant de s’étendre plus largement à l’Auvergne.   
 
Quels types d’accompagnement peuvent être proposés aux entrepreneurs au sein de la 

coopérative d’activités ?  

La plupart des activités hébergées par le GRAP ont été accompagnées par la coopérative sur la partie 
émergence/construction du projet. Ici, des contacts ont été pris sur le territoire avec les acteurs de 
l’accompagnement à la création d’activités comme l’URSCOOP ou le CREFAD. L’objectif c’est aussi de 
créer plus de liens entre ces structures et pourquoi pas, de proposer ensuite aux entrepreneurs un 
accompagnement au développement  de leur activité (aménagement de magasin, réglementation 
sanitaire, etc).  
 
Qu’est-ce que le fonds de garantie collectif ? Est-ce que cela implique une exigence de 

résultat sur les structures ?  

Le GRAP dispose d’une réserve financière qui permet à la coopérative de prendre en charge le risque 
en cas de problème pour une activité. Individuellement, les entrepreneurs salariés sont responsables 
d’une somme comprise entre 3 000  et 7 000 euros ; la part de responsabilité individuelle est donc très 
limitée. Les entrepreneurs salariés sont détenteurs-co-propriétaires de la coopérative, ils sont donc 
étroitement associés à la gouvernance de la structure et aux choix stratégiques.  
 

Vincent Blot – Porteur de projet individuel, Coopérative 

Alimentaire en Auvergne 



 

 

 
 
 

 

Serge Pichot, vice-président du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme en 

charge de l’agriculture 

 
Il souligne l’importance de soutenir des outils de transformations structurants sur le 
territoire. Il rappelle que le département a soutenu l’abattoir d’Ambert et celui de 
l’INRA de Theix qui est aussi un outil important mis à disposition d’un groupement de 
25 éleveurs. L’abattoir de Bourganeuf est aussi un bel exemple à retenir : un groupe 
d’une soixantaine d’éleveurs a construit son propre outil. Il insiste sur le rôle des 
collectivités territoriales dans ces projets : faciliter l’émergence, encourager le développement des 
circuits courts, soutenir des outils en place et créer des outils complémentaires. Les collectivités ont 
deux leviers : le foncier et la restauration collective (en milieu scolaire et dans les EHPAD).  
 

 
Jean-Pierre Buche, maire de Pérignat-sur-Allier, vice-président du Grand 

Clermont en charge du suivi du Projet Alimentaire Territorial 

 

N’étant pas présent lors des présentations de la matinée, il explique avoir compris lors 
des discussions au déjeuner que des expériences intéressantes ont été mises en avant. 
Il rappelle que la logistique a été une problématique qui a été mise en avant assez 
rapidement au moment de l’élaboration du PAT. Il faut miser sur un de nos atouts : 
l’intérêt que portent les gens sur la question de l’alimentation. Il précise que l’enjeu est 
de prendre le temps de se poser les bonnes questions plutôt que de se précipiter dans 

la facilité en apportant rapidement des réponses toutes faites. Quelle organisation globale doit-on 
donner à ces circuits courts ? 
 
Il souligne l’importance de la structuration de la production et de l’offre, qui est notamment difficile à 
prévoir lorsqu’on est producteur et débordé. Le Parc et le Grand Clermont sont là pour faciliter les 
réflexions.  
 
Jean-Pierre explique qu’il était au Sénat la semaine dernière pour présenter le PAT et parler des contrats 
de réciprocité. Il a été présenté un contrat entre Toulouse et le Gers sur 1 000 veaux par an pour fournir 
les cantines de la métropole. Il explique que dans ce cas, le projet a primé, et les fonds ont suivi. Faire 
émerger des projets collectivement et réfléchir à leur concrétisation, c’est l’enjeu de ce PAT.  
 
Il explique que des journées comme celles-ci sont des contributions importantes pour alimenter un 
programme municipal. Il insiste sur le fait que les contributions qui sont remontées depuis le début de 
la démarche n’ont pas toutes débouchés sur des propositions concrètes mais concernant la thématique 
logistique, les choses avancent bien : le PAT a lancé une étude sur une plateforme réalisée par la SCOP 
des Volonteux, AUVABIO s’en est en partie emparée, ils viennent aujourd’hui approfondir cette idée 
collectivement lors de cette journée d’échanges, c’est l’essence même de ce PAT. Il conclut en précisant 
que cette démarche touche précisément au développement territorial, et que l’alimentation est une 
base solide pour un projet de territoire qui a du sens. Il salue donc le temps consacré à cette question 
logistique essentielle.   
 
Laurent Robert remercie l’ensemble des participants pour la richesse des échanges ; les 
témoignages d’ailleurs vont permettre de faire avancer plus vite les projets d’ici. Il s’agit d’une 
émulation intéressante qui donne des perspectives intéressantes pour la suite.   
  

Conclusion de la journée 

 



 

 

 
 
 
 
 

 

 

- 2018 : création en Auvergne d’un collectif de producteurs de fruits et légumes bio (8 fermes 
du Puy-de-Dôme) issus du réseau des producteurs bios (FRAB, Bio 63). Objectif : développer et 
structurer la production pour le  marché du ½ gros (magasins restauration collective et 
commerciale) ; organiser l’approvisionnement de ces clients 

- Début 2020 : 30 fermes adhérentes et 15 fermes qui bénéficient des services d'Auvabio de 
l'ensemble de l'Auvergne et communes limitrophes de la Loire et le Creuse 

- Réunions régulières organisées entre les producteurs pour travailler à la quantification des 
besoins, la planification des cultures (répartition entre les fermes, planification, gestion des 
volumes, contractualisation...) et de l'ensemble de l'organisation logistique 

- Elaboration d'une charte éthique définissant les valeurs d'Auvabio et d'une charte qualité 
engageant les producteurs sur des critères sociaux, environnementaux, énergétiques 
complémentaires au cahier des charges actuel de l'agriculture biologique  

- Expérimentation d'une plateforme logistique (physique) et de la commercialisation des 
produits des fermes (mercuriale, prise de commande, agréage, colisage, livraison 
mutualisée,  back office administratif ...) 

- Intégration des nouveaux producteurs et accompagnement technique notamment des 
éleveurs/céréaliers développant un atelier "légumes" 

- Début d'organisation de production sur d'autres bassins de consommation (Brioude, le 
Puy, Aurillac, Vichy...)  

 

 

 
 

- Recherche d'un espace pour l'installation de la plateforme logistique du bassin clermontois 
(dont espaces mutualisés de stockage) ; début de recherche d'espaces de plateforme relais 
sur les autres territoires 

- Besoin de l'appui des collectivités pour soutenir le projet et son changement d'échelle 
- Appel aux compétences techniques pour optimiser la logistique principalement des flux 

amont et aval 
- Evolution de la structuration juridique et développement de l'emploi salarié 
- Développement de l'accompagnement technique de ses membres 
- Mise en place de commandes groupées (plants, emballages...) et de mutualisations de 

matériel de production, de conditionnement, de stockage 
- Montée en compétences dans l'accompagnement des territoires pour leur transition 

alimentaire  
- Améliorée la veille sur l'évolution des marchés  
- Poursuivre les nombreux échanges entre les producteurs, socle fondamental d'Auvabio  

 
 

Site web : https://www.auvabio.fr/ 
 
 
 
 
 

Et demain ?  

 

AUVABIO « Les producteurs bios d’Auvergne » 

 

Les besoins et les perspectives 

 

https://www.auvabio.fr/


 

 

 
 
 

 

Origine et description du projet 

Un constat de départ : les entreprises du secteur alimentaire bio et local en Auvergne doivent faire face 
à différentes contraintes (réseau d'accompagnement non spécialisé dans leurs métiers, accès 
compliqué à des outils et services adaptés, faible capitalisation/fragilité économique).  

Un modèle inspirant : le GRAP (Lyon – www.grap.coop). SCIC/CAE spécialisée dans les métiers de la 
distribution et de la transformation alimentaire bio. En plus des services mutualisés classiques d'une 
CAE (compta, paie...), développement de fonctions supports spécifiques : informatique de gestion, 
approvisionnement/logistique et gestion du risque financier 

=> Convaincu de l'intérêt de l'outil / Volonté de créer une structure similaire en Auvergne 

Impacts du projet/intérêt pour le territoire 

• Impact sur le développement économique en favorisant la création d'entreprises et d'emplois 
• Impact sur le maintien de commerces en milieu rural et la revitalisation des centres bourgs 
• Impact sur l'accessibilité pour tous à une alimentation durable de qualité 
• Impact sur la structuration de la filière bio auvergnate en fédérant ses acteurs 

Activités réalisées 

• Recensement des activités existantes et échanges avec divers acteurs du secteur alimentaire 
auvergnat => intérêt pour le projet mais constat d'un manque de temps + craintes relatives au 
changement de modèle économique  

• Echanges réguliers avec des initiatives collectives en cours sur le territoire (Auvabio : 
plateforme commerciale et logistique mutualisée de producteurs bios) et la couveuse des 
espaces test agricoles AuRA 

• Obtention d’une subvention de 20 000 € (budget total = 30 000€) auprès de France Active 
pour la réalisation d'une étude de préfiguration d'une durée de 8 mois (démarrage au 
01/02/20).  

• Candidature à l'appel à projet « Prémices » de l'URSCOP AuRA. Réponse attendue début 2020. 

Activités à mener dans le cadre de l'étude de préfiguration (à partir du 01/02/20) 

• Poursuivre la mobilisation d'acteurs alimentaires pour constituer une association de 
préfiguration 

• Être identifié par les prescripteurs et les structures de l'accompagnement à la création 
d'activité du territoire  

• Structurer l'offre de services de la coopérative : prioriser la mise en œuvre des différents 
services, établir un cahier des charges des attendus pour chaque service, définir les modalités 
de mise en œuvre  

• Rechercher de financements pour le démarrage de l'activité et le développement 

Partenaires du projet 

• GRAP : accompagnement, transfert d'outils et portage juridique de l'étude de préfiguration 
• France Active : soutien financier 
• URSCOP AuRA / Alter Incub' : accompagnement à la création 
• Projet Alimentaire Territorial Grand Clermont/Livradois Forez : lien aux collectivités et 

partenaires techniques 

 

Coopérative alimentaire en Auvergne 

 



 

 

Moyens nécessaires pour le démarrage de l'activité 

• Moyens humains : 2 ETP (1 ETP Accompagnement/Vie coopérative + 1 ETP 
Gestion/Comptabilité) 

• Moyens matériels : location d'un espace de travail, équipement informatique, frais de 
fonctionnement 

• Moyens financiers : constitution d'un fonds de garantie interne pour la gestion du risque 
financier  

Modèle économique 

Pour la phase de démarrage : apports au capital des associés, subventions publiques et privées, prêt 
bancaire.  
A moyen terme : autofinancement via une contribution coopérative reversée par les activités associées 
et la vente de prestations (études, formations, accompagnement). 
 
 
 
 
 

• Mise en relation avec des porteurs de projets dans le secteur alimentaire bio et local 
(épicerie, boulangerie, brasserie…) via les structures de l’accompagnement à la création 
d’activités et les collectivités du territoire 

• A court/moyen terme : cofinancement de l’étude de préfiguration  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

•  
•  
 

Le PAT est un des multiples outils au service des acteurs locaux de l’alimentation. Avec les 
groupes projets, le PAT offre la possibilité aux porteurs de projets, entrepreneurs, partenaires, 
collectivités locales, financeurs, de se rencontrer et de travailler ensemble sur des thématiques 
ou des actions concrètes pour la transition alimentaire. Les groupes projets peuvent favoriser 
l’interconnaissance et les approches transversales si indispensables à l’émergence de projets 
cohérents. Si vous avez besoin d’informations ou d’être orientés dans le montage de votre 
projet, votre recherche de financement ou de partenaires, n’hésitez pas à nous solliciter : 
animation.pat@legrandclermont.fr / 04 73 25 22 25  
 

 

Les besoins et les perspectives 

 

L’appui du groupe projet PAT 

 

mailto:animation.pat@legrandclermont.fr

